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SESSION DU 16 NOVEMBRE 2020 

 
 
 
L'an deux mil vingt 
le : 16 novembre à 18h30 
le Conseil Municipal de la commune de MENIL-ERREUX, dûment convoqué, s'est 
réuni à la salle communale de Ménil Erreux, sous la présidence de M. 
LARCHEVEQUE Jérôme, Maire. 
 
Date de convocation : le 9 novembre 2020    
 
Présents :MM LARCHEVEQUE, LAIGNEAU, Mme GUEN, M. DEUST, MMES 
DENIN, TROTTET, MM. FOUQUET, PETTRON, BRISARD, MME BUTIN. 
 
Absente excusée : Gabrielle LOUDIERE 
 
Secrétaire : Samuel PETTRON 
 

 

§§§§§§§§§§§§§§§ 
 
 
OBJET : CONSULTATIONS DES PRESTATAIRES DE SERVICE DANS LE 
CADRE DES TRAVAUX DE REHABILITATION DE L’ANCIEN PRESBYTERE 
 
Monsieur le Maire indique que dans le cadre de la constitution du dossier de 
demandes de subvention, il y a lieu de consulter des prestataires pour établir : 

- Des diagnostics amiante, plomb et parasite 
- Un relevé topographique 

La consultation pour la mission de coordinateur SPS va être également réalisée. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal autorise Monsieur le Maire à lancer la 
consultation de ces prestataires. 
 
 
OBJET : ACQUISITION DU PRESBYTERE : DEMANDE DE FINANCEMENT CAM 

 

Pour assurer le financement de l’acquisition du presbytère, le conseil municipal, 
après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, décide  
 

- De solliciter, auprès de la Caisse Régionale de Crédit Mutuel de Normandie, 
un prêt moyen terme se décomposant comme suit : 

 Montant : 50 000€ 

 Taux : 0,69% 

 Durée : 15 ans 

 Périodicité : Trimestrielle 

 Amortissement : Echéance constante 

 Frais de dossier : 50 € 
 

- De prendre l’engagement au nom de la commune d’inscrire en priorité chaque 
année en dépenses obligatoires à son budget, les sommes nécessaires au 
remboursement des échéances et au paiement des intérêts. 
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- De prendre l’engagement pendant toute la durée du prêt de créer et de mettre 
en recouvrement, en tant que de besoin les impositions nécessaires. 
 

- De conférer en tant que de besoin, toutes délégations utiles à Monsieur le 
Maire pour la réalisation de l’emprunt, la signature du contrat de prêt à passer 
avec l’établissement prêteur et l’acceptation de toutes les conditions de 
remboursement qui y sont insérées. 

 
 

OBJET : POSE DE CASE COLOMBARIUM 
 
Monsieur le Maire indique qu’il a sollicité un devis pour la pose de colombarium car 
les 3 cases existantes ne sont plus disponibles. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, retient le devis de l’entreprise 
MOUSSET d’un montant de 1 040,00 €HT pour une case soit 2 080,00 €HT pour la 
pose de 2 cases monolithe.  
 
 
OBJET : CONTRATS D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES 

 

Le Maire rappelle : 
 

 que, dans le cadre des dispositions de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale et du décret n° 86-552 du 14 mars 1986, le Centre 
de gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Orne a par courrier 
informé la commune du lancement de la procédure lui permettant de 
souscrire pour son compte un contrat d’assurance statutaire 
garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des 
textes régissant le statut de ses agents ; 

 
 

Le Maire expose : 
 

 que le Centre de gestion a par la suite communiqué à la commune les 
résultats de la consultation ; 

 
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré : 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ; 
 
Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les 
centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements 
territoriaux ; 
 
 
 
 
 
 
 



 3

 
 
 
 
 
DÉCIDE 
 

Article 1 : D’accepter la proposition suivante : 
GRAS SAVOYE courtier, gestionnaire du contrat groupe et 
GROUPAMA assureur 

 

 Contrat ayant pour objet d’assurer les agents affiliés à la CNRACL. 
Le contrat est géré sous le régime de la capitalisation. 
Les conditions d’assurance sont les suivantes : 

 Date d’effet de l’adhésion : 1er janvier 2021 

 Date d’échéance : 31 décembre 2024 
(possibilité de résilier à l’échéance du 1er janvier, avec un préavis de 6 
mois) 

 Niveau de garantie :  

- décès 

- accidents de service et maladies imputables au service avec franchise 
10 jours fermes  

     par arrêt  

- congés de longue maladie et de longue durée - sans franchise 

- maternité, paternité, accueil de l’enfant et adoption - sans franchise 

- maladie ordinaire avec franchise 15 jours fermes par arrêt  

 Taux de cotisation : 5,42 % 

 La base de l’assurance est constituée du traitement indiciaire brut soumis à 
retenue pour pension et des composantes additionnelles retenues 
suivantes : 

 Nouvelle bonification indiciaire (NBI), 

 tout ou partie des charges patronales. 

 
 

 Contrat a pour objet d’assurer les agents affiliés à l’IRCANTEC. 
Le contrat est géré sous le régime de la capitalisation. 
Les conditions d’assurance sont les suivantes : 

 Date d’effet de l’adhésion : 1er janvier 2021 

 Date d’échéance : 31 décembre 2024 
(possibilité de résilier à l’échéance du 1er janvier, avec un préavis de 6 
mois) 

 Niveau de garantie :  

- accidents de travail / maladie professionnelle - sans franchise 

- congés de grave maladie – sans franchise 

- maternité, paternité, accueil de l’enfant et adoption - sans franchise 

- maladie ordinaire avec franchise 10 jours fermes par arrêt 

 Taux de cotisation : 1,15 % 

 La base de l’assurance est constituée du traitement indiciaire brut soumis à 
retenue pour pension et des composantes additionnelles retenues 
suivantes : 

 Nouvelle bonification indiciaire (NBI), 

 tout ou partie des charges patronales. 
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 Le Centre de gestion de l’Orne, établissement public indépendant de 

l’assureur, prend en charge la gestion du contrat groupe assurance 
statutaire dont la mission se décompose comme suit : 
 

 Aide à la constitution des dossiers de demande d’indemnisation (vérification 
des pièces justificatives, relance pour obtenir les pièces manquantes…), 

 Traitement des prestations, 

 Conseil pour la gestion des services associés (expertises, contre-visites, 
recours contre tiers responsable, accompagnement psychologique, 
prévention…). 

 
 
La contrepartie de ces prestations donnera lieu à un versement additionnel de 0.25 
% de la masse salariale totale déclarée (et composantes additionnelles 
éventuellement retenues) des agents couverts par l’assurance statutaire. 
 
Les relations entre la collectivité et le Centre de gestion seront formalisés par une 
convention de gestion. Cette convention restera en vigueur tant que la 
collectivité/établissement sera adhérente au contrat groupe d’assurance statutaire. 
 
 
Article 2 : le Conseil municipal autorise le Maire ou son représentant à adhérer 

au présent contrat groupe assurance statutaire couvrant les risques 
financiers liés aux agents, fonctionnaires ou non titulaires souscrit 
par le CDG 61 pour le compte des collectivités et établissements de 
l’Orne, à prendre et à signer les conventions en résultant et tout acte 
y afférent. 

 
 
Article 3 :le Conseil municipal autorise le Maire à signer la convention de 

gestion du contrat groupe assurance statutaire avec le Centre de 
gestion de l’orne. 

 

 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Monsieur le Maire fait part des obligations des communes de nommer les voies et 
numéroter les habitations. Les rencontres avec la responsable information 
géographique du conseil départemental de l’Orne ont permis de réaliser une 
première approche. Monsieur Christian LAIGNEAU donne lecture du plan de la 
commune sur lesquels les nouveaux noms des voies sont indiqués.  
Florian BRISARD aurait préféré la numérotation numérique à la numérotation 
métrique qui engendre un numéro très long pour certaines habitations. 
Sylvain DEUST regrette qu’il ne soit pas possible de conserver le nom des lieux-dits. 
Pour des raisons d’harmonisation, sur une même voie, toutes habitations ont la 
même dénomination. 
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SEANCE DU 16 NOVEMBRE 2020 

 
 
 
N°2020-11-16-01 : ACQUISITION DU PRESBYTERE DEMANDE DE 
FINANCEMENT CAM 
 
N°2020-11-16-02 : CONSULTATION DES PRESTATAIRES DE SERVICE DANS LE 
CADRE DE LA REHABILITATION DU PRESBYTERE   
 
N°2020-11-16-03 : CONTRAT D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES 
 
N°2020-11-16-04 : POSE DE CASES DE COLOMBARIUM 
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